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n° 117 773 du 28 janvier 2014 

dans l’affaire X / I 

En cause : X alias X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 janvier 2014 par X alias X, qui déclare être de nationalité albanaise, 

sollicitant la suspension en extrême urgence de la décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement (annexe 13septies), prise le 22 janvier 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2014 convoquant les parties à comparaître le 27 janvier 2014, à 11 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. AOUASTI loco Me P. BURNET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 
1.1. Le 28 octobre 2009, le requérant a introduit, auprès de l’administration communale de Saint-Hubert, 
une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 
précitée. Cette demande a été complétée par voie de courriers émanant du conseil de la partie 
requérante, adressés par voie de télécopie, à l’Office des étrangers, respectivement en date des 6 
octobre 2010 et 23 novembre 2010.  
 
1.2. Le 11 janvier 2011, le délégué du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile a pris une 
décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour mieux identifiée supra au point 1.1., ainsi qu’un 
ordre de quitter le territoire, qui ont été notifiés ensemble au requérant le 28 juillet 2011. 
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Le 26 août 2011, un recours en suspension et annulation a été introduit à l’encontre de ces décisions 
auprès du Conseil de céans, qui l’a enrôlé sous le numéro 74 594.  
Le 24 janvier 2014, une demande de mesures provisoires d’extrême urgence a été introduite auprès de 
cette même juridiction, aux fins que la demande de suspension ordinaire enrôlée sous le numéro 
susvisé soit examinée dans les meilleurs délais. Cette demande a été rejetée, aux termes d’un arrêt n° 
117 772, prononcé le 28 janvier 2014. 
 
1.3. Le 22 janvier 2014, le délégué de la Secrétaire d’Etat à l’asile et à la Migration et à l’Intégration 
sociale a pris, à l’égard du requérant, une décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 
d’éloignement (annexe 13 septies). Cette décision, qui ont a été notifiée au requérant le 23 janvier 2014, 
constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  
 
« MOTIF DE LA DÉCISION ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 
 
L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 
base des faits et/ou constats suivants : 
 
Article 7, al. 1er, 1° : demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis; l'intéressé(e) 
n'est pas en possession d'un document national d'identité en cours de validité/ d'un passeport muni d'un 
visa en cours de validité. 
 
Article 7, al. 1er, 3°+ article 74/14 §3, 3°: est considéré(e) par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 
Migration, et à l'Intégration sociale ou par son délégué, P. DENDAUW — Expert Administratif, comme 
pouvant compromettre l'ordre public; l'intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 24.12.2013 à ce jour 
du chef de vol avec violences ou menaces. 
 
Reconduite à la frontière 
 
MOTIF DE LA DECISION : 
 
L'intéressé(e) sera reconduit(e) à la frontière en application de l'article 7, alinéa 2 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 
base des faits suivants . 
- ne peut quitter légalement par ses propres moyens 
- l'intéressé ayant été placé sous mandat d'arrêt du 24.12.2013 à ce jour du chef de vol avec 
violences ou menaces, il existe un risque de nouvelle atteinte à l'ordre public 
 
Maintien 
 
MOTIF DE LA DECISION : 
 
La décision de maintien en prison est prise en application de l'article 7, alinéa 3 et de l'article 74/8 §1, 
alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 
l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 
 
-Vu qu'il est impossible de procéder immédiatement à l'éloignement ou au transfert vers un centre ferme 
de rintéressé(e) 
 
- Vu que l'intéressé ne possède aucun document d'identité, son maintien en détention s impose pour 
permettre par ses autorités nationales l'octroi d'un titre de voyage 
 
- Vu que l'intéressé est en situation de séjour illégal en Belgique, le maintien de l'intéressé à la 
disposition de l'Office des Etrangers s'impose en vue d'assurer son éloignement effectif 
 
- Vu que l'intéressé(e) est susceptible de porter atteinte à l'ordre public, le maintien de l'intéressé à la 
disposition de l'Office des Etrangers s'impose en vue d'assurer son éloignement effectif. 
 
En exécution de ces décisions, nous, P. DENDAUW - Expert Administratif, délégué de la Secrétaire 
d'Etat à l'Asile et la Migration, et à l'Intégration sociale, prescrivons au Directeur de la prison de Saint-
Gilles de faire écrouer l'intéressé à partir du 22.01.2014 à la prison de Saint-Gilles » 
 
1.3. Le requérant est actuellement privé de sa liberté en vue d’un éloignement, dont la date n’a pas 
encore été arrêtée.  
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2. Objet du recours.  
 
2.1. S’agissant de la décision de maintien dans un lieu déterminé, dont est assorti l’acte attaqué, le 

Conseil observe qu’il n’a pas de compétence quant au contrôle de la légalité d’une décision privative de 

liberté.  

 

Conformément aux règles de répartition des compétences entre les Cours et Tribunaux et les 

juridictions administratives, prévues aux articles 144 à 146 de la Constitution, le Conseil du Contentieux 

des Etrangers, dont la compétence est déterminée par l’article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980, n’est 

en effet pas compétent lorsqu’un recours contre une décision administrative est ouvert auprès des cours 

et tribunaux.  

 

En vertu de l’article 71, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, une décision privative de liberté prise 

sur la base des dispositions de la même loi n’est susceptible que d’un recours auprès de la Chambre du 

conseil du Tribunal correctionnel compétent, ainsi qu’il est clairement indiqué dans l’acte de notification 

de la décision attaquée, selon lequel cette décision « n’est susceptible que d’un recours auprès du 

pouvoir judiciaire, qui doit être introduit par le dépôt d’une requête à la Chambre du conseil du Tribunal 

correctionnel du lieu où l’intéressé(e) est maintenu(e). Le même recours peut être introduit de mois en 

mois. »  

 
2.2. En conséquence, la demande de suspension doit être déclarée irrecevable en ce qu’elle vise la 
mesure de maintien en vue d’éloignement (en ce sens, CCE n°81 025 du 11 mai 2012).  
 
3. L'effet suspensif de plein droit de l'introduction de la demande de suspension d'extrême 
urgence.  
 
3.1. Afin de satisfaire aux exigences de l'article 13 de la CEDH, ce recours doit, pour être effectif, être 
disponible en droit comme en pratique, en ce sens particulièrement que son exercice ne doit pas être 
entravé de manière injustifiée par les actes ou omissions des autorités de l'Etat défendeur (Cour EDH 
21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 290; Cour EDH 8 juillet 1999, Cakici/Turquie, § 112). 
L'article 13 de la CEDH exige un recours interne habilitant à examiner le contenu du grief et à offrir le 
redressement approprié, même si les Etats jouissent d'une certaine marge d'appréciation quant à la 
manière de se conformer aux obligations que leur impose cette disposition (Cour EDH 11 juillet 2000,  
Jabari/Turquie, § 48 ; Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 291). A cet égard, il 
convient d'accorder une attention particulière à la rapidité du recours même puisqu’il n'est pas exclu que 
la durée excessive d'un recours le rende inadéquat (Cour EDH 31 juillet 2003, Doran/Irlande, § 57 ; 
Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 292).  
 
3.2.1. En ce qui concerne l’effet suspensif de plein droit de l’introduction d’une demande, la 
réglementation de droit commun ne fait pas de distinction selon la nature du grief invoqué. Il convient 
donc d’examiner si cette réglementation prévoit un recours suspensif de plein droit.  
 
3.2.2. La réglementation de droit commun est contenue dans les dispositions énumérées ci-après.  
 
1° L'article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 est rédigé comme suit :  
 
« Si l'étranger fait l'objet d'une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution est imminente, 
et n'a pas encore introduit une demande de suspension, il peut demander la suspension de cette 
décision en extrême urgence. Si l'étranger a introduit un recours en extrême urgence en application de 
la présente disposition dans les cinq jours, sans que ce délai puisse être inférieur à trois jours 
ouvrables, suivant la notification de la décision, ce recours est examiné dans les quarante-huit heures 
suivant la réception par le Conseil de la demande en suspension de l'exécution en extrême urgence. Si 
le président de la chambre ou le juge au contentieux des étrangers saisi ne se prononce pas dans ce 
délai, il doit en avertir le premier président ou le président. Celui-ci prend les mesures nécessaires pour 
qu'une décision soit rendue au plus tard septante-deux heures suivant la réception de la requête. Il peut 
notamment évoquer l'affaire et statuer lui-même. Si la suspension n'a pas été accordée, l'exécution 
forcée de la mesure est à nouveau possible. »  
 
2° L'article 39/83 de la même loi est rédigé comme suit :  
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« Sauf accord de l'intéressé, il ne sera procédé à l'exécution forcée de la mesure d'éloignement ou de 
refoulement dont l'étranger fait l'objet, qu'au plus tôt cinq jours après la notification de la mesure, sans 
que ce délai puisse être inférieur à trois jours ouvrables. »  
 
3.2.3. L'article 39/83 de la loi du 15 décembre 1980 implique qu’après la notification d'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement, la partie requérante dispose de plein droit d'un délai suspensif de cinq 
jours, sans que ce délai puisse être inférieur à trois jours ouvrables. Ceci implique que, sauf son accord, 
la partie requérante ne peut pas faire l'objet d'une exécution forcée de la mesure. Après l'expiration de 
ce délai et si la partie requérante n'a pas introduit de demande de suspension d’extrême urgence de 
l'exécution de cette mesure dans ce délai, cet effet suspensif de plein droit cesse d'exister et la décision 
devient à nouveau exécutoire.  
 
3.2.4. Si la partie requérante introduit un recours en dehors du délai suspensif prévu par l’article 39/83 
de la loi du 15 décembre 1980, il découle de la lecture combinée, d'une part, de l'exigence précitée que 
pour que la demande de suspension d'extrême urgence réponde en droit comme en pratique au moins 
à l'exigence de l'article 13 de la CEDH, pour autant que celle-ci contienne un grief défendable fondé sur 
l’article 3 de la CEDH - la partie requérante dispose d'un recours suspensif de plein droit, et, d'autre 
part, des première et dernière phrases de l'article 39/82, § 4, alinéa 2, précité que, si la partie 
requérante fait l'objet d'une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution est imminente et si 
elle n'a pas encore introduit de demande de suspension, elle peut demander la suspension d'extrême 
urgence de cette mesure. Dans ce cas, afin de satisfaire à l'exigence précitée du recours suspensif de 
plein droit, la dernière phrase de ce paragraphe ne peut être lue autrement que comme impliquant que 
l'introduction de cette demande de suspension d’extrême urgence est suspensive de plein droit et ce 
jusqu'à ce que le Conseil se soit prononcé sur celle-ci. Si le Conseil n'accorde pas la suspension, 
l'exécution forcée de la mesure devient à nouveau possible. Toute autre lecture de cette disposition est 
incompatible avec l'exigence d'un recours effectif et avec la nature même d'un acte juridictionnel.  
 
On peut néanmoins attendre de la partie requérante, dans le cadre de la procédure de demande de 
suspension d'extrême urgence, qu’elle ne s’accorde pas de délai variable et extensible pour introduire 
son recours, mais qu’elle introduise son recours dans le délai de recours prévu à l’article 39/57 de la loi 
du 15 décembre 1980, compte tenu du constat qu’elle fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de 
refoulement avec un caractère imminent, pour l’exécution de laquelle elle est maintenue à la disposition 
du gouvernement. Dès lors, l'article 39/82, § 4, précité, doit être entendu en ce sens que l’effet suspensif 
de plein droit qui y est prévu ne vaut pas si la partie requérante a introduit la demande en dehors du 
délai de recours.  
 
3.2.5. En l’espèce, il n’est pas contesté que la partie requérante a introduit la présente demande de 
suspension d’extrême urgence en se conformant aux principes qui ont été rappelés supra aux points 3.2.2. à 

3.2.4. Il a, par ailleurs, déjà été exposé supra au point 1.3. que la partie requérante est privée de sa 
liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est 
imminente. Le recours est dès lors suspensif de plein droit.  
 
4. L’intérêt à agir et la recevabilité de la demande de suspension  
 
4.1. La partie requérante sollicite la suspension de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 
d’éloignement pris, à l’égard du requérant, le 22 janvier 2014 et notifié le lendemain.  
Or, ainsi que le relève la partie défenderesse à l’audience, le requérant a déjà fait l’objet de plusieurs 
ordres de quitter le territoire antérieurement, parmi lesquels celui daté du 11 janvier 2011, à l’encontre 
duquel une demande de mesures provisoires d’extrême urgence a été introduite, qui a fait l’objet d’un 
rejet, aux termes d’un arrêt n°117 772, prononcé le 28 janvier 2014. 
 
4.2. Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une 
demande de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit 
être personnel, direct, certain, actuel et légitime.  
 
4.3. En l’espèce, il y a lieu de constater que, la suspension sollicitée fût-elle accordée, elle n’aurait pas 
pour effet de suspendre l’exécution de l’ordre de quitter le territoire pris le 11 janvier 2011. La partie 
requérante n’a donc, en principe, pas intérêt à la présente demande de suspension.  
 
La partie requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 
d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 
extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif. En effet, 
dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que la partie requérante invoque 
un grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement 
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contraire à l’un des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), la suspension qui pourrait résulter de ce constat, 
empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou, 
à tout le moins, le risque avéré d’une telle violation), de mettre à exécution tout ordre de quitter le 
territoire antérieur. 
 
En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 
la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 
examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 
croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 
néanmoins aboutir à un résultat positif.  
 
La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats contractants varie en 
fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et 
Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  
La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 
valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 
constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  
 
Ceci doit donc être vérifié in casu.  
 
4.4.1. En l’espèce, la partie requérante invoque explicitement dans sa requête la violation des articles 8 
et 6, paragraphes 1 et 3, de la CEDH. 
 
A cet égard, elle soutient en substance, d’une part, « (…) que la partie [défenderesse] avait 
connaissance des éléments factuels constitutifs de vie privée et familiale dans le chef du requérant. […] 
Que, pourtant, […] il ne ressort nullement de la décision attaquée que de tels éléments aient été pris en 
considération et qu’une mise en balance sérieuse ait été réalisée. (…) » et, d’autre part, « (…) que la 
décision attaquée fait fi des droits de la défense en matière pénale du requérant. Qu’en effet, 
l’ordonnance de mainlevée du mandat d’arrêt sous conditions délivrée par M. le Juge d’Instruction de 
Bruxelles impose au requérant diverses conditions. Qu’un retour forcé entraverait pourtant toute 
possibilité de se soumettre à ces conditions et son droit à disposer d’une défense pénale effective. 
(…) ». 
 
4.4.2.1. S’agissant, tout d’abord, des éléments invoqués par le requérant en lien avec l’article 8 de la 
CEDH, le Conseil observe qu’ils ont été examinés dans le cadre du traitement de la demande 
d’autorisation de séjour visée au point 1.1., qui a été déclarée non fondée par la partie défenderesse, 
décision dont la suspension de l’exécution a été refusée par le Conseil de céans, aux termes de l’arrêt 
visé au point 1.2. Dans cet arrêt, le Conseil de céans a estimé que la violation de l’article 8 de la CEDH, 
invoquée par la partie requérante, n’était prima facie pas établie. 
L’invocation, à l’appui du présent recours, d’un arrêt n°110 464, prononcé le 23 septembre 2013, n’est 
pas de nature à énerver ce constat, dès lors qu’un tel qu’un tel arrêt ne constitue pas un précédent et 
que la partie requérante se contente, du reste, d’invoquer qu’il aurait été pris dans un cas « analogue », 
sans nullement s’expliquer à ce sujet ni, partant, établir que cette jurisprudence pourrait trouver à 
s’appliquer aux spécificités de son propre cas.  
 
Par conséquent, le risque de violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas démontré en l’espèce et le 
grief ainsi circonstancié n’est pas défendable.  
 
4.4.2.2. S’agissant, ensuite, des éléments invoqués par le requérant en lien avec l’article 6 de la CEDH, 
le Conseil souligne que les contestations portant sur des décisions prises en exécution de la loi du 15 
décembre 1980, ne se rapportent ni à un droit civil ni à une accusation en matière pénale, et sont de 
nature purement administrative et non juridictionnelle, de sorte qu’en principe, elles n’entrent pas dans 
le champ d’application de l’article 6 de la CEDH.  
 
En tout état de cause, le Conseil estime, au vu des éléments avancés dans la requête, qu’il n’est 
nullement démontré, d’une part, que l’empêchement du requérant de se soumettre aux conditions 
auxquelles l’ordonnance de mainlevée du mandat d’arrêt a été délivrée par le Juge d’Instruction de 
Bruxelles trouve son origine dans l’ordre de quitter le territoire dont la suspension est sollicitée et, 
d’autre part, que cette mesure d’éloignement porterait  atteinte à son droit à disposer d’une défense 
pénale effective. 
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En effet, s’agissant, tout d’abord, de l’incapacité dans laquelle le requérant se trouve placé de satisfaire 

à certaines conditions arrêtées par le Juge d’instruction pour sa remise en liberté (à savoir : se rendre 

immédiatement à la permanence des Mesures Alternatives ; se rendre à toute convocation du service 

des Mesures Alternatives, ainsi que chez l’assistant de justice qui sera désigné ; résider effectivement à 

l’adresse de son domicile, honorer la promesse d’embauche ; chercher activement du travail ou suivre 

une formation et en apporter la preuve et ne pas être trouve en-dehors de son domicile entre 22h00 et 

6h00), le Conseil observe qu’elle ne résulte pas de l’ordre de quitter le territoire attaqué, mais 

uniquement de la circonstance que l’auteur de cette ordonnance a explicitement prévu que son 

bénéficiaire ne pourra être remis en liberté, moyennant le respect desdites conditions, que « (…) s’il 

n’est détenu pour autre cause. (…) », quod non en l’espèce. Or, le Conseil rappelle qu’il ne dispose 

d’aucune compétence quant au contrôle de la légalité d’une décision privative de liberté et renvoie, à cet 

égard, aux développements effectués supra, sous le titre 2 du présent arrêt. Le Conseil observe, par 

ailleurs, que la mention, rappelée ci-avant, dont il est explicitement fait état dans l’ordonnance de 

mainlevée du mandat d’arrêt, prise à l’égard du requérant, exclut également les « contradictions » entre 

cette ordonnance et l’ordre de quitter le territoire attaqué, dont la partie requérante se prévaut en termes 

de requête, en se référant à des arrêts du Conseil d’Etat, dont elle demeure, par ailleurs, à nouveau en 

défaut d’expliquer et, partant, d’établir la comparabilité avec les spécificités du cas d’espèce. 

 

S’agissant, ensuite, du droit pour le requérant de disposer d’une défense pénale effective, le Conseil 
observe que le préjudice que le requérant déduit de ce que l’exécution de l’ordre de quitter le territoire 
entraverait son droit de se défendre devant la juridiction répressive n’est pas actuel et est prématuré, 
dès lors qu’il ne surviendrait qu’au cas où la partie adverse refuserait d’accéder à une demande 
formulée en vue d’accéder au territoire à cette fin, qu’il appartiendrait alors au requérant de contester 
par le biais des procédures adéquates. 
 
Il s’ensuit que le moyen ainsi pris n’est prima facie pas sérieux. 
 
4.5. En l’absence de grief défendable au regard de la CEDH, force est de conclure que la  partie 
requérante n’a pas intérêt à agir à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire dont la suspension de 
l’exécution est demandée, dès lors que l’ordre de quitter le territoire, pris à l’égard du requérant, pris le 
11 janvier 2011, est exécutoire. 
 
5. Examen de la demande de suspension d’extrême urgence pour le surplus. 
 
5.1. Au stade actuel de la procédure, il n’y a pas lieu d’examiner les moyens développés dans la 
requête quant aux autres aspects de la décision dont la suspension de l’exécution est demandée, dès 
lors qu’il ressort de ce qui suit qu’il n’est pas satisfait à l’exigence cumulative du préjudice grave 
difficilement réparable. 
 
5.2. La condition du risque de préjudice grave difficilement réparable. 
 
5.2.1. L’interprétation de cette condition 
 
Le Conseil rappelle qu’en ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement 
réparable soit démontré, la partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. 
Elle doit, au contraire, invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir 
personnellement un préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le 
Conseil, d’estimer avec une précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement 
réparable et, pour la partie défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués 
par la partie requérante. 
 
La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 
qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 
concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 
difficilement réparable du préjudice. 
 
Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 
dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 
CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu‘aucune personne 
raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 
dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 
comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 
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partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 
exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 
requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 
grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 
la CEDH. 
 
5.2.2. L’appréciation de cette condition 
 
Le Conseil observe qu’en l’occurrence, le risque de préjudice grave et difficilement réparable, tel qu’il 
est exposé par la partie requérante, est lié aux griefs qu’elle soulève au regard des articles 8 et 6 de la 
CEDH.  
 
Dans cette mesure, le Conseil ne peut que renvoyer à ce qui a été dit supra et constater que, dès lors 
que les griefs invoqués n’ont pas été jugés fondés, aucun risque de préjudice grave difficilement 
réparable en découlant n’est établi.  
 
Il résulte de ce qui précède que l’existence d’un risque de préjudice grave difficilement réparable n’est 
pas démontrée en l’espèce.  
 
5.3. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension d’extrême 
urgence de l’acte dont la suspension de l’exécution est demandée, en l’occurrence l’existence d’un 
préjudice grave difficilement réparable, n’est pas remplie.  
 
Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille quatorze, par : 

 

Mme V. LECLERCQ,     président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

M B. ABOUMAHFOUD,    greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 
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